CR de la table ronde 

« La Responsabilité des Médias et les droits de l’homme »

Forum Mondial Droits de l’Homme, Nantes, jeudi 13 juillet 2006

A partir des notes de Lydia, responsable de site à la Fph.

Introduction de Manola Gardez

Présentation de l’alliance internationale de journalistes et de sa démarche propositionnelle. Le principe de cette table ronde était que chaque intervenant présente, à la fin de son intervention, une proposition très concrète, qui serait ensuite discutée avec le public. Si les invités ont joué le jeu, l’objectif n’a pas vraiment été atteint, faute de temps. 

· Daniel Wermus (journaliste suisse, fondateur de l’agence de presse « Infosud »)

4 étapes dans la démarche du « journaliste-acteur » : 

· Faire connaître les enjeux réels

· Interpeller les responsables (qui ont aussi besoin d’infos)

· Mettre en rapport ceux qui subissent et ceux qui font subir : confrontation et interaction

· Recherche de solutions

Il y a trois ans, le processus de travail au « Sommet Mondial de l’Information » se basait sur un schéma triangulaire : Politique / Economie / Société civile

Un élément essentiel dans ce triangle : la libre circulation de l’info.

Les médias en théorie doivent être objectifs. Dans réalité, ils sont « partie prenante » et c’est normal. 

Notre but est de favoriser voire d’obliger les confrontations et les propositions de solutions. 

Notre rôle n’est pas d’influencer l’un ou l’autre mais de faire sortir les choses et de les mettre à plat sur la table. 

(Exemple : notre participation cette année au SMSI en Tunisie y a relancé le débat sur la  liberté des média. 

Les médias avaient fait pression sur la Suisse, qui était co-organisatrice, pour que cette question des droits de l’homme soit évoquée.)

L’agence de presse Infosud est également co-fondatrice de « communica.ch », qui regroupe des acteurs de l’information (organisations de journalistes, ONG, universitaires, spécialistes d’internet).  

Cette plateforme multi partenaires se divise en 4 ateliers :  

· Comment avoir des infos de qualité. L’info est un bien public destiné au consommateur, qui est en droit de revendiquer une info de qualité, « équitable », avec des valeurs qui aient du sens. 

· Internet est utile mais n’est qu’un outil

· Les dangers de la commercialisation des médias et des pressions

· Les enjeux sociaux

Création de « La tribune des Droits de l’Homme » (http://www.humanrights-geneva.info) couvrant tous les débats sur les Droits de l’Homme, avec un site Internet en 2 langues : une veille journalistique pour que les pays violant les Droits humains soient montrés du doigt (ex la Chine et les trafics d’organes que nous avons été les premiers à dénoncer ; l’hostilité américaine face au nouveau « Conseil des Droits de l’Homme » ; l’Iran tortionnaire mais aussi le Canada, opposé à la déclaration des droits des peuples indigènes…)

Dans ce cadre création de groupes de travail:  

- Droits de l’Homme et liberté d’expression

- Enjeux nord sud (il existe un danger de fait dans cette inégalité ; un des moyens d'y rémedier : combler la fracture numérique)

- Comment éviter la privatisation du savoir (cf internet, de plus en plus de sites payants)

Question / Proposition : 

Créer une veille journalistique des débats des organisations internationales : c'est ce que fait déjà la Tribune des Droits de Humains.

· Marie Sylvie Bitarelle (rédactrice en chef de Télé Nantes, ex directrice M6 Nantes)

Présentation d’un cas très concret pour illustrer la responsabilité des médias dans la question des droits de l’homme: 

Un conflit social dans une entreprise a donné lieu à un mouvement de grève pour protester sur le niveau des salaires et les conditions travail. Les journalistes s’y sont rendus pour couvrir l’événement, ont sollicité la direction sur place qui n’a pas souhaité s’exprimer. Quelques jours plus tard, les journalistes ont été informés par un syndicat du blocage du portail d’entrée de la société. Des images ont été tournées, avec l’accord des grévistes concernés et le reportage a été diffusé. 

Quelques jours plus tard, quatre grévistes faisaient l’objet d’une procédure de licenciement pour faute grave, la direction considérant leur présence dans ce reportage comme une preuve de leur responsabilité dans le blocage de l’entreprise. Alertés par le syndicat majoritaire, M6 a pris contact avec la direction de l’entreprise, qui n’a pas changé de position. La procédure de licenciement a été jusqu’au bout, les 4 personnes concernées sont ensuite allées devant le tribunal des Prud’hommes, elles ont gagné en appel, mais n’ont jamais réintégré l’entreprise.

Question / Proposition : 

Quelle est la responsabilité exacte de notre média dans ces licenciements?

· Faut-il systématiquement cacher (« flouter ») les visages des personnes actives quand il y a conflit et situations « délicates » sous prétexte de les protéger, même si elles sont d’accord pour être filmées ?

· Faut il préalablement prévenir les personnes des risques encourus par une diffusion de leur image ? Et est-ce le rôle des journalistes ? 

· Ne faut-il couvrir les conflits sociaux qu’en plan larges pour que l’anonymat soit à peu près assuré?

· Guenaël Cappé (représentant de Reporters Sans Frontières pour l’ouest) 

Ce journaliste joue le rôle de diffuseur des actions de RSF dans les écoles, colloques et autres débats. 

Lancement de RSF en 1985. Cette association comprend quelques salariés et des bénévoles correspondants régionaux. 

Son rôle : dénoncer les atteintes à la liberté d’expression. Surtout dans les pays du sud. 

Questionnements de départ :  

- Quand il y a des catastrophes naturelles, comment sont-elles relayées par les médias ?

- Quel intérêt portent les médias sur les conséquences de ces catastrophes ? 

Constat sur le terrain:

- Il n’y a pas réellement de suivi par les médias qui n’ont qu’un intérêt parcimonieux pour les conséquences des catastrophes sur les populations.

- Difficulté de s’exprimer, de diffuser de l’information, de rendre des comptes à la population.

Etat des lieux aujourd’hui : (présentation d'une carte du monde élaborée par RSF)

- Situation critique : Chine, Birmanie, Laos, Vietnam, Népal, Ouzbékistan, Turkménistan, Irak, Libye, Zimbabwe, Biélorussie …

- Situation difficile : Algérie, Libéria, Colombie, Russie, République Démocratique du Congo, Somalie, …

- Europe : pas comparable, même s’il existe des exemples de limite de liberté d’expression (ex: l’Espagne par rapport à la situation au Pays Basque. La liberté de la presse existe en France, même s’il reste beaucoup d’améliorations à apporter, notamment sur les enquêtes financières...)

Cette carte mondiale de l’état de la liberté d’expression ne bouge pas beaucoup, les dirigeants despotes sont toujours au pouvoir, les menaces, expulsions, mises à l’écart restent des agissements persistants. 

Exemple : en Birmanie, la majorité des aveux des prisonniers politiques sont obtenus sous la torture psychologique et physique (sévices, humiliations, perturbations des horaires et de la nourriture, pas de visite). Un homme, pour avoir dévoilé ces tortures tout en étant encore en prison, a été enfermé dans un chenil… 

RSF se mobilise face à de telles situations (prises de contacts, enquêtes), bien qu’il soit très difficile d’obtenir des informations sur ces questions.

A ce jour, 133 journalistes emprisonnés à travers le monde, c’est peu, certes, mais ils symbolisent une menace énorme du droit à l’information pour tous.

Question / Proposition : 

Comment peut-on améliorer la recherche de la vérité, favoriser une meilleure divulgation de l’information ? 

L’interpellation du pouvoir est sans doute la meilleure piste.

· Lionel Cort (rédacteur en chef adjoint à France 3 Nantes + enseignant en « éthique de l’information » au CODES, Campus Ouvert Droit, Ethique et Société)

Exemple concret quand il était rédacteur en chef de F3 Méditerranée, entre 1995 et 1998.

1995 le contexte politique est difficile: Toulon, Orange, Marignane viennent d’élire un maire Front National. Le Pen déclare sa croyance profonde en « l’inégalité des races »… 

1997 : Election partielle de Catherine Mégret à Vitrolles.

Ces personnes ont été démocratiquement élues. Les journalistes de leur côté n’ont d’autre légitimité que leur compétence, la rigueur et la confiance de leurs auditeurs. 

1ères actions concrètes à Vitrolles : le changement du nom des rues (le FN a débaptisé la Place Nelson Mandela…)

Diverses positions se manifestent dans la rédaction : 

· soit on ne couvre pas (cette position n’est pas défendable, pour éviter que l’agresseur ne se fasse passer pour une victime). 

· soit on leur rentre dedans (impossible) 

· soit on banalise (mauvais calcul).

La démocratie contient déjà en elle-même son propre l’antidote : utiliser l'angle juridique pour traiter l'info (cf Robert Ménard de RSF : « même un régime totalitaire est forcé de s’appuyer sur le droit pour fonctionner »). Nous avons donc décidé d’analyser sous l’angle légal chaque initiative annoncée par une des municipalités frontistes. 

Il fallait éviter de réagir sur le terrain de l’émotivité et rester dans le domaine professionnel. Ca a marché. 

Exemple en 98 : l’annonce à Vitrolles d’une allocation municipale de naissance pour les enfants nés de parents français. Renseignement pris, cette mesure est parfaitement illégale et n’est donc qu’une provocation propagandiste. Une bonne raison pour ne pas la relayer. Ce que nous avons fait. Cette position n’a pas été confortable quand la rédaction parisienne de France 3 nous réclamait à cors et à cris un reportage qui avait été effectué par toutes les autres chaînes. Le front national a protesté avec véhémence auprès du pdg de France-télévision en réclamant ma tête.

Mais nous avions eu raison en restant sur un terrain purement professionnel, la mesure de Maigret a très vite été déclarée anticonstitutionnelle.

Question de Nathalie : faut-il, dans un tel cas, expliquer aux téléspectateurs pourquoi l’info a été passée sous silence ?

Propositions :

· Nécessité d’une formation juridique des journalistes plus solide 

· Avoir une possibilité de consulter des spécialistes du droit et des droits de l’homme  (pour éviter les flottements aussi à l’intérieur des rédactions)

· Siddhartha (éditorialiste à « The Hindu », quotidien de référence indien)

Je me trouve toujours dans une situation ambiguë quand je parle des medias. 

Il y 15 ans, l’éditeur de « the Times of India » a changé le format du journal et a remarqué que les ventes ont beaucoup augmenté en ajoutant davantage de couleurs, en rendant le support plus attirant.

D’autres journaux ont fait la même chose. 

Maintenant, c’est un fait qu’un média doit faire du marketing pour être vendu. Donc on doit combiner l’intérêt réel et le moyen pour intéresser.

Un journalisme socialement responsable est devenu de moins en moins prioritaire. Les enjeux de vente sont plus importants. 

« The Hindu » reste une exception.

On peut parler de la liberté de la presse de différentes manières. 

Par exemple les Etats-Unis sont censés être un pays de liberté journalistique. Pourtant, je trouve que les médias indiens sont plus libres que la presse américaine car nous n’avons pas de monopole économique. Il existe des lois indiennes qui interdisent les investissements étrangers. Cela évite d’être aspirés par les grands pouvoirs médiatiques comme l'est la Fox par exemple.

En occident, l’analyse critique passe souvent par la radio. En Inde, on la trouve dans la presse écrite.

Le thème des Droits Humains est trop souvent considéré comme un « thème de loisirs », au même titre que des sujets sur les célébrités (cf l’énorme couverture par les chaînes TV de l’affaire « Jessica Lall », mannequin et maîtresse d’un homme politique qu’on a retrouvé assassinée. La pression des medias a forcé l’Etat à rouvrir le dossier).

Beaucoup de choses sur les Droits Humains se passent en Inde mais ne sont pas traitées de façon approfondie par les média (cf suicide récent de plusieurs agriculteurs suite à leur appauvrissement…)

Le « hot news » a été traité mais il y a eu peu ou pas de reportage pour chercher les causes. 

Donc, quelle est l’éthique, quelles sont les convictions qui devraient être présentes au sein des médias ? Il ne suffit pas de rapporter une info, il faut en plus l’analyser.

Sur le plan humain et environnemental en général les choses vont assez mal dans le monde. L’extrême pauvreté de la majorité des Indiens restera une réalité pendant les 100 prochaines années. Même danger au plan environnemental à moyen terme, avec la fonte des glaciers de l’Himalaya (leur disparition est prévue d’ici 50 ans) et pourtant ces questions sont très peu évoquées par les médias. 

On constate que sont traités les faits qui ont une incidence à très court terme et qui ne perturbent pas les intérêts financiers en place et les personnes elles-mêmes ; mais que les problèmes de fonds, comme la corruption, ne sont pas évoqués, à cause aussi du pouvoir des grosses entreprises. 

Pourtant en Inde, il n’existe pas de persécution de la presse. Pourtant la liberté des médias est de moins en moins réelle.

Peut-on vraiment avoir une véritable démocratie si la presse n’est pas libre ?

Une presse libre est une presse qui ne subit la pression ni des politiques ni des entreprises.

Proposition :

Préserver nos convictions dans notre travail et agir en recherchant des processus interactifs entre les différents acteurs pour qu’il y ait échange et participation collective à une réflexion constructive (ce que nous essayons de faire par exemple dans la résolution des conflits inter-religieux, le problème de l’eau…)

Résoudre un problème concret de façon approfondie et dans la solidarité est un moyen fort pour préserver la démocratie tout en améliorant la société. 

· Nathalie Dollé (journaliste France 3 national)

Illustration de la responsabilité des médias par le traitement médiatique des « banlieues » en France : Nathalie n’est pas spécialiste des Droits de l’homme, elle s’est plongée dans les textes et a retenu ces expressions :

 « … Les êtres humains naissent libres et égaux en dignité…

… Pas de distinction fondée sur le statut juridique, politique ou du territoire… 

… Protection égale contre toute discrimination, provocation à la discrimination…

… Nul ne sera l’objet … d’atteinte à son honneur ou à sa réputation… »

Constat : en Novembre 2005, lors des « émeutes » en région parisienne, des confrères ont reçu des pierres, des voitures de journalistes ont été brûlées, des journalistes anglophones se sont faits escorter par des gardes du corps, il fallait parfois porter des casques…

Dans les différentes rédactions de télévision, la réaction a donc souvent été d’ouvrir un vrai débat et quelques décisions pratiques mais tardives ont été prises : ne plus nommer les quartiers touchés, ne plus annoncer le nombre de voitures brûlées…

Les réactions de reporters de terrain ont été variées :

· Des refus de travailler dans ces « zones de non droits »

· Une volonté de s’y impliquer davantage au contraire 

· Une volonté de présenter des situations angéliques et de nier les difficultés.

Finalement ce qui est ressorti de ces débats internes : 

- Il faut être originaire de banlieues « difficiles » pour en parler (faut il être issu d’un milieu pour bien en parler ? En plus très peu de journalistes sont issus des banlieues populaires…)

- Il faut trouver des « fixeurs » pour accompagner les journalistes en banlieue, (le « fixeur » est une personne locale qui sert de guide et d’interprète pendant un conflit à l’étranger)

Question / Proposition :  : « Travailler en amont »

France 3 Ile de France, en 2002, a démarré une  « commission banlieue». Quelques journalistes ont obtenu de pouvoir établir des contacts avec des acteurs locaux, hors de toute actualité pour « créer un réseau » avant justement qu’il ne se passe quelque chose. 

Les quelques journalistes volontaires sont donc allés pendant un mois dans plusieurs quartiers pour « faire connaissance » mais sans filmer ; cet effort était énorme de la part de la hiérarchie parce que les reporters n’étaient pas directement « productifs » pendant ce temps-là. 

Des fiches pratiques (le contexte, les coordonnées de « personnes relais »…) ont été mises à la disposition de l’ensemble de la rédaction… qui n’en a pas vraiment profité.

Mais l’expérience a été utile :

· pour les relations entre les journalistes et les habitants des banlieues difficiles

· pour la qualité des sujets traités : un audit des sujets traitant de la banlieue avait révélé que les ¾ des reportages traitaient de l’insécurité. Le fait d’établir des relations hors contexte a permis de trouver des sujets différents, plus positifs, plus complexes, plus constructifs…

· Manola Gardez (animatrice du débat)

Manola note que tous les intervenants font intervenir, pour traiter de la question de la responsabilité des média et les droits humains, les sphères politique, médiatique et la société civile.

Les propositions montrent :

· la pluralité des acteurs 

· une volonté partagée par tous de fonctionner en relationnel.

· la volonté d’intégrer le juridique dans les formations

· la nécessité d’anticiper.

 Débat avec la salle

· Le président d’un réseau de journalistes pour les droits humains et la restauration de la démocratie au Niger

Ce réseau fut créé en 1998 dans un contexte très difficile d’autoritarisme politique. Des journalistes ont été arrêtés, les conditions pour leur libération étaient de « ne pas parler ». Ils ont tous accepté, sauf un qui a raconté ce marché dans un article. Il a été arrêté, battu et laissé pour mort. 

Cette ambiance nous a amenés à étendre le champ de nos activités vers la défense de la liberté de la presse.

Nous menons deux batailles :

· La dépénalisation du délit de presse

· L’adoption d’une loi par le parlement sur l’accès à l’info.

Ici en France et en Occident de manière plus générale, les enjeux démocratiques sont beaucoup plus visibles que dans nos pays. En tant que journalistes, nous sommes parfois les seuls à les appréhender et à pouvoir passer à l’action. 

Nous sommes donc acteurs dans le cadre d’une lutte contre la mondialisation, pour les respects des Droits de l’homme, pour plus de liberté d'expression, pour la jouissance des droits fondamentaux. 

Ce n’est pas facile.

Proposition : 

Pour pouvoir être des acteurs vigilants, avec notre éthique en tant que journalistes, indépendamment des politiques, nous avons besoin de formations renforcées (journalistiques et juridiques).

· Intervenante Thailandaise, journaliste

Elle demande une mise à jour de la carte géographique présentée par le représentant RSF sur le niveau de liberté de la presse dans chaque pays du monde. Depuis 5 ans en effet la Thaïlande subit un nouveau gouvernement, qui place dorénavant le pays parmi les zones très « difficiles » en termes de liberté de presse. Car elle subit une pression énorme sous différentes formes :

- Sur le choix des sujets : traiter des thèmes reliés aux Droits Humains renvoie à des questions plus larges (financières…).

- Sur la manière dont les thèmes sont traités : les victimes de crimes sexuels sont toujours « victimisées » par les médias. Or nous aimerions un autre angle car on assiste à un effet pervers (perte de la dignité des femmes) dans la représentation de l’information.

· Une journaliste portugaise travaillant sur la lutte pour la liberté en  Birmanie

Elle a reçu beaucoup de messages d’Indiens pour soutenir leur action pour la liberté en Birmanie. 

En réponse à Siddhartha, elle comprend les difficultés pour agir en Inde : « Mais peut-être pourriez vous, les journalistes, écrire plus sur vos voisins qui souffrent et inciter votre gouvernement à rompre le silence ? » 

· Un promoteur de la santé dans l’humanitaire (radio pour promotion santé)

Il nous faut préserver les médias, et des médias responsables. 

Il n’y a pas de bon et de mauvais, il faut à partir de ce constat, s’engager dans une approche consensuelle.

Mais de nombreux acteurs des Droits de l’homme sont davantage dans la dénonciation que dans l’accompagnement. Je suis pour une logique de dialogue, pas de confrontation.

On s’intéresse trop aux opposants et pas assez aux modérés. 

· Un membre d’un réseau régional pour la justice en Afrique du Sud

Sur la responsabilité sociale des médias : qu’est ce que les journalistes veulent montrer ? On constate une tendance à traiter les infos de façon trop superficielle alors que les véritables infos ne sont pas traitées. Les journalistes devraient se rapprocher de la société civile pour traiter les vraies questions, aboutir à des messages qui aient du sens. La situation n’est pas toujours simple quand on traite des médias et des Droits Humains.

· Un professeur de droit à Tunis

Merci aux efforts de tous les journalistes travaillant pour les DH. Parler des banlieues n’est-t-il pas un moyen de banaliser ces situations, d’en faire des monstres ? Vous, en tant que journalistes, comment opérez-vous vos choix et arrivez-vous à obtenir l’équilibre entre ces 2 exigences traitement info / respect des DH ?

· Sophie, Cameroun

La question de la responsabilité des média devrait nous conduire à celle de l’action des médias en amont, dans la prévention en matière des DH. Or, le journaliste agit quand il y a crise. Que se passe-t-il avant ? 

On n’écoute sans doute pas les gens avant et une fois que la crise se déclenche, le journaliste n’est plus bienvenu sur place. 

Le pouvoir que représentent les médias devrait permettre de répondre à la question de la cause d’une crise.

· Réponse Guenaël Cappé (RSF)

Le problème du traitement en amont est réel. 

Un exemple pendant le conflit afghan : Antenne 2 n’a envoyé des journalistes sur place qu’au moment du conflit. 

· Réponse de Lionel Cort (F3 Nantes)

Il faut distinguer la responsabilité des uns et des autres (les journalistes ne sont ni éducateurs ni politiques). Arrêtons de nous en prendre à celui qui apporte la mauvaise nouvelle.

On essaye de travailler en amont des crises malgré tout. 

· Réaction d’une participante 

La question n’est pas là : le reportage à 20h est toujours le « reportage problème » et non pas le « reportage prévention ».

· Réaction de Lionel Cort

Vous regardez la télévision le soir à 20 heures mais il existe plusieurs formats d’information : 

- le journal du soir est là pour informer sur les actualités. Il s’agit de « hot news », on a peu de temps, c’est  un compte rendu des événements, quasiment du factuel. 

- d’autres types de reportages et de magazines sont diffusés («Temps présent » en Suisse, « Envoyé spécial » en France…) qui ont ce rôle de prévention ou d’analyse.

Il faudrait pouvoir regarder l’ensemble des outils de compréhension proposés sur une grille de programme. 

· Une éducatrice

Malgré tout, on fait face à un manque d’information sur certaines réalités pour lesquelles il n’y a pas d’actualité.

Déception aussi sur la qualité de certaines infos qui laissent peu d’espace pour la pensée du public. 

Par exemple pendant le mondial de football : la question, plutôt que de savoir si Zidane avait de bonnes raisons de taper, aurait dû être celle du bien-fondé de la violence …

· Réponse  de Nathalie Dollé

Les bons reportages existent mais rien n’est parfait, n’oublions pas qu’il existe des espaces différents comme le soulignait Lionel. 

Certes, les infos sont souvent données après la crise.

Dans notre  alliance de journalistes, nous voulons travailler sur ces questions pour trouver des solutions ensemble. L’un des moyens serait sans doute de développer les réseaux entre professionnels des médias et public. Parce que lorsqu’on parle de responsabilité des médias, il est aussi question de celle du public (cf TF1 dans tous les sondages est citée comme la chaîne la plus pourrie, mais c’est en même temps la chaîne la plus regardée…)

· Edith Sizoo, membre du réseau d’animation de la « Charte des responsabilités humaines »

Je m’interroge sur le suivi des conflits, prenons le cas des banlieues en France : on a assisté à beaucoup de débats et d’analyses sur la crise mais on a peu vu les politiques qui ont été mises en œuvre après novembre 2005. N’est ce pas votre rôle d’assurer ce suivi ?

D’autre part il y a dans la presse trop de mauvaises nouvelles, pourquoi pas davantage de bonnes nouvelles ? 

· Réponse Nathalie Dollé

Sur le « droit de suivi » d’une affaire : oui, on devrait le faire. Je pense que le journaliste de terrain a souvent cette envie, il n’est pas malheureusement pas seul dans le choix de ses sujets. Et nous sommes toujours dans une logique d’une info qui chasse l’autre…

Mais vous aussi pouvez faire quelque chose, car il existe de plus en plus dans la presse des « médiateurs » à qui vous pouvez vous adresser. Ca peut changer les choses. 

Nous pouvons essayer d’assumer notre rôle social, mais en multipliant les liens entre partenaires de la chose médiatique, les combats seront moins difficiles. 

Sur la question du traitement des « bonnes nouvelles », je me permets de vous rappeler qu’une « bonne information » n’est pas forcément celles que vous avez envie d’entendre. 

· Réponse Lionel Cort

France 3 le samedi matin a pourtant une émission sur les infos « positives » : elle n’est peut-être pas assez regardée, elle ne passe pas aux heures de grande écoute. 

· Daniel Wermus (Communica, infosud)

La mondialisation arrive très vite et les médias n’arrivent pas toujours à suivre. Comment, ensemble, peut-on y faire face ? 

La presse se « provincialise », elle se segmente, elle se spécialise pendant que le monde se globalise. 

Donc on ressent un enfermement progressif.


Il faut voir ensemble quelles sont les issues possibles. Je crois beaucoup dans la pression de l’opinion publique pour éviter le « crétinisme médiatique », la spirale de la commercialisation de l’info, qui a abouti aux États-Unis sans que personne ou presque ne réagisse et où les médias sont devenus passivement les piliers d’un système.  

Fin du débat.

